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Rappels sur le recours des administrations aux SPSTI :

• Lorsqu’elles disposent de ressources nécessaires, les administrations assurent directement le 
suivi de leurs agents. Le suivi par un SPST interentreprises, avec lequel l’administration passe 
convention, constitue une alternative pour le suivi de la santé au travail d’agents publics.

• Les services de la fonction publique doivent cependant s'assurer que les SPSTI respectent les 
spécificités de leur statut.

La loi du 2 août 2021 réaffirme l’agrément comme outil de régulation des SPST :

• L’agrément reste délivré par le DREETS sur avis du médecin inspecteur du travail (MIT), pour 
une durée de 5 ans ; ou à défaut un agrément conditionnel d’une durée maximum de 2 ans.

• Il vise à s’assurer de la conformité du fonctionnement du SPST aux prescriptions du code du 
travail et à garantir une bonne couverture des besoins en médecine du travail ;

• L’agrément est une condition de l’exercice pour un SPST, et un gage de qualité pour le suivi 
des travailleurs.
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La réforme introduit un cadre rénové, avec un cahier des charges national précisé (D. 4622-49 CT) :

• Objectifs : clarifier les critères de l’agrément en définissant un cadre national plus lisible 
soucieux de tenir compte des besoins d’appréciation régionaux.

• Application : dans son entièreté pour les SPSTI, partiellement pour les SPSTA et les SSTA.

• Critères : 5 grandes catégories qui reprennent les principales prescriptions du CT.

• Nouveautés :

➢ Désectorisation partielle : possibilité pour un SPST d’accepter l’adhésion d’une entreprise de 
sa région au-delà du secteur pour lequel il est agréé (sous conditions).

➢ Sanctions : au refus d’agrément et à l’agrément conditionnel s’ajoutent la possibilité de 
réduire ou mettre fin à l’agrément en cours d’agrément, et la possibilité de déclencher une 
administration provisoire pour dysfonctionnement grave.
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Objectifs de l’instruction :

• Harmoniser et mutualiser les pratiques au sein des DREETS ;

• Expliciter le nouveau cadre juridique issu de la loi du 2 août 2021 ;

• Orienter les DREETS sur l’appréciation des demandes d’agrément, notamment en matière de 
couverture des besoins et de capacité des services à remplir leurs missions ;

• Fournir des outils pratiques facilitant le traitement des demandes d’agrément ;

• Intégrer les règles relatives à l’agrément des SSTA.
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Une instruction en 8 parties :

1. La finalité de l‘agrément ;

2. La phase d’instruction de la demande d’agrément ;

3. Les critères de l’agrément ;

4. La déclinaison régionale du cahier des charges national ;

5. Les différentes décisions en matière d’agrément ;

6. Les règles de formalisation de la décision d’agrément ;

7. Le suivi des SPST agréés ;

8. Les agréments spécifiques.
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Points saillants de l’instruction :

1. Articulation entre la procédure d’agrément et les autres outils de pilotage :

• L’agrément s’articule avec la certification, le CPOM, le projet pluriannuel de service ou encore 
l’enquête annuelle DGT sur les SPST ;

• Notamment, agrément et certification s’articulent sans qu’il soit prévu de concomitance : 
l’agrément tient compte, le cas échéant, des résultats de la procédure de certification.

• Bilan provisoire certification au 31/08 : 171 SPSTI engagés, 100 audits réalisés, 98 déjà certifiés.

2. Procédure d’instruction de la demande d’agrément :

• La demande d’agrément doit être accompagnée d’un dossier dont le contenu est précisé par 
arrêté, présenté au moins 4 mois avant l’échéance de l’agrément en cours ;

• L’instruction rappelle les étapes de la procédure, et propose une répartition des tâches entre 
le MIT et l’agent instructeur de la DREETS.
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3. Les cinq critères de l’agrément et la déclinaison du cahier des charges national :

• Gouvernance et pilotage : vérification paritarisme, organisation, direction, financement ;

• Qualité de l’offre socle de services : couverture de l’intégralité des missions (prévention des 
risques, suivi individuel et prévention de la désinsertion pro., utilisation des SI conformes, etc.) ;

• Contribution à la politique de santé au travail : traçabilité des expositions professionnelles, 
enquêtes de veille sanitaire et sur les données d’activité et financières, recours à l’INS ;

• Mise en œuvre de la pluridisciplinarité : médecins du travail, IDEST, IPRP, délégations, 
adéquation des moyens aux besoin ;

• Couverture des besoins : garantir un accès équitable à l’offre des SPST ;

➢ Chaque DREETS décline au niveau régional les modalités d’application du CDC national sur la 
base d’un état des lieux régional de l’offre et des besoins du territoire en santé au travail.
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4. Rôle des DREETS dans la couverture territoriale :

• Le critère de couverture doit s’appuyer sur des éléments de diagnostic territorial ;

• Rôle d’animation des DREETS en amont des demandes d’agrément.

5. Suivi des SPST agréés

• Les DREETS sont invitées à réaliser des contrôles réguliers pour s’assurer des engagements pris 
et de la conformité aux exigences du CDC, avec la possibilité de s’appuyer sur l’enquête SPST.

6. Agréments spécifiques

• Agrément spécifique pour assurer le suivi des travailleurs temporaires

• Agrément spécifique pour assurer le suivi des travailleurs exposés aux rayonnements ionisants
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Travaux relatifs à l’attractivité de la médecine du travail

Composition du groupe de travail

• CNPMT (conseil national professionnel de la médecine du travail)

• ANIMT (association nationale des internes en médecine du travail)

• CNOM (conseil national de l’ordre des médecins)

• SFST (société française de santé au travail)

• PRESANSE (association représentative des SPSTI)

• DGOS (direction générale de l’offre de soins)

➢ 5-6 réunions prévues sur le second semestre 2025, afin d’aboutir à une proposition de plan 
d’actions qui sera présenté aux cabinets ministres pour fin 2025 / début 2026.
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Trois axes de travail retenus pour échanger avec le groupe de travail :

- Agir sur la formation et les stages ;

- Agir sur les contraintes associées à l’exercice du métier ;

- Communiquer positivement sur la médecine du travail.

Les réflexions déjà engagées permettent de dessiner les premiers contours d’un plan d’action :

• Renforcer et diversifier l'offre de formation : favoriser le maintien ou l'ouverture de chaires 
de médecine du travail, favoriser les possibilités de stages en externat pour apporter de la 
visibilité aux étudiants, simplifier l'accès au professorat pour les médecins du travail ;

• Favoriser les différentes voies de recrutement : simplifier le dispositif de collaborateur 
médecin, faciliter le recrutement de PADHUE, accompagner la mise en œuvre du dispositif 
de médecin praticien correspondant (MPC) ;

• Promouvoir et valoriser la spécialité via des actions de communication dédiées : à destination 
des étudiants, des pairs, et le cas échéant du grand public dont les employeurs.
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